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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique des transports
Question écrite n° 10660

Texte de la question

M. Martin Malvy appelle l'attention de M. le ministre de l'environnement sur les conditions d'application de la loi
Montagne en matiere d'urbanisme. La preservation des paysages, qui constitue une exigence, et la pression qui
peut s'exercer sur le foncier au nom des seuls interets prives, mais sans consideration environnementale,
justifient pleinement l'application stricte des regles definies par le Parlement en 1986. La montagne ne forme
cependant pas un bloc homogene. Une partie du territoire a ete classee « Montagne » alors qu'elle n'offre
aucune perspective d'amenagements touristiques et n'est l'objet d'aucune manoeuvre speculative. La notion de
constructibilite prend dans ces zones une autre nature. Les demandes de permis y sont excessivement rares et
presentent des caracteristiques identiques a celles qui sont deposees dans les communes voisines classees le
plus souvent « Piemont » ou « zones defavorisees ». Il lui demande donc les dispositions qu'il entend prendre
afin que les services de l'Etat charges de l'instruction de ces demandes ne les rejettent pas systematiquement
au pretexte de la loi Montagne, mais qu'elles puissent etre examinees dans le cadre d'une concertation
departementale.

Texte de la réponse

Le classement d'une commune ou d'une partie de commune en zone montagne est effectue par arrete
interministeriel selon des criteres exclusivement agricoles, enumeres a l'article 3 de la loi « montagne » du 9
janvier 1985 : difficultes de mecaniser l'agriculture en raison des pentes, periode de vegetation raccourcie a
cause du climat. Ce classement a pour consequence l'application des dispositions de la loi « montagne »
relatives a l'urbanisme a l'ensemble de ces communes. En zone de montagne, les regles generales d'urbanisme
ont ete completees par des dispositions specifiques, applicables a toutes les communes, dotees ou non de plan
d'occupation des sols, et definies aux articles L. 145-1 et suivants du code de l'urbanisme. Parmi ces
dispositions se trouve la regle de l'urbanisation en continuite des bourgs et des villages existants, exprimant la
volonte du legislateur d'eviter le mitage de l'espace.
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